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L’universitarisation de la formation des kinésithéra-
peutes est en route : un retour en arrière ne semble 
pas imaginable. Souhaitée par toutes les organisations 
professionnelles et attendue par les étudiants elle est 
maintenant devenue un objectif à atteindre pour nos 
gouvernants. La place prépondérante donnée ces der-
nières années, sous l’égide de Stéphane Le Bouler (1),  
au Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la  
Recherche (MESRI) dans la gouvernance de l’appareil de 
formation paramédicale en témoigne.

Les formes prises par ce processus d’universitarisation 
ouvrent toutefois les portes aux questionnements. Deux 
problématiques semblent à ce stade émerger.

66 Au côté du MESRI, entré en force depuis trois ans 
dans la gouvernance de la formation, la DGOS, les 
ARS, les DREETS, mais surtout les organismes 
gestionnaires, les Conseils Régionaux et les Prési-
dences d’Universités ont un rôle déterminant dans 
la déclinaison des modèles d’universitarisation. 
La persistance de la multiplicité de ces tutelles  
et leurs intérêts souvent divergents contribuent  
assurément à complexifier le fonctionnement des 
instituts de formation, à ralentir leurs projets et 
parfois à nourrir des situations contre-productives.

66 L’intégration d’un IFMK à une Université, qu’elle 
soit fonctionnelle ou organique, pose la question 
du lieu, des personnes et de la place donnée par 
l’Université au nouvel arrivant : intégré où ? par 
qui ? avec quel périmètre d’action ? En effet, être 
intégré à l’Université en tant que composante à part 
entière, ou dans une composante qui se crée ou 
encore dans une composante existante ne donne 
pas forcément aux IFMK, à leurs directeurs et à 
leurs équipes la même place ni la même marge de 
manœuvre pour développer leurs projets. 

Il se dessine actuellement des modèles très différents 
d’universitarisation et des déclinaisons locales très 
polymorphes. (Pour rappel, il y a 3 modes d’intégration 
fonctionnelle, organique et pédagogique (2)). 

La situation des IFMK qui ont franchi le pas de l’inté-
gration organique mérite maintenant d’être observée 
avec attention pour en tirer expérience. En effet, passé 
le temps du « politique », des déclarations d’intention 
et  des congratulations il est essentiel de mesurer sans 
complaisance et avec lucidité l’impact de ces intégration 
sur l’organisation de la formation, les ressources péda-
gogiques, la qualité de vie étudiante mais aussi sur la 
place des directeurs, le management des équipes et les 
liens avec la profession.

RÉFLEXION SUR L’UNIVERSITARISATION

1.	 Pauline Lenesley, Stéphane Le Bouler Etudes de santé : Le temps des réformes Presses universitaires François 
Rabelais Paris 2021.

2.	 Arrêté du 10 juin 2021 portant dispositions relatives aux autorisations des instituts et écoles de formation para-
médicale et à l'agrément de leur directeur en application des articles R. 4383-2 et R. 4383-4 du code de la santé 
publique.

Hervé QUINART
Directeur IFMK Reims,  
Vice Président SNIFMK

	 Édito 	 03
	 Réflexion sur l’universitarisation

	 Présentation IFMK Vichy	 04

	Présentation IFMK Nevers	 07

	 La pratique avancée en physiothérapie/masso-kinésithérapie :  
	 État des lieux à travers le monde	 10

	Un « projet » de référentiel de compétences  
	 en santé numérique	 18

	 Evolution des quotas dans les IFMKs depuis 2012	 23

	 L’enseignement et la crise COVID dans la littérature  
	 scientifique francophone	 25

	 Admission en IFMK, le point pour la rentrée 2022	 28

	 Les new’s du SNIFMK	 30

	 Les annonces de recrutement	 33



SNIFMK  |  L’Institulien - N°12 Mars 2022  |  54  |  SNIFMK  |  L’Institulien - N°12 Mars 2022

 PRÉSENTATION IFMK VICHY PRÉSENTATION IFMK VICHY  

Présentation IFMK Vichy
Historique
Le 8 février 1941, l’école de Vichy est créée. 
Elle était alors destinée à former des mas-
seurs doucheurs répondant aux besoins 
des établissements thermaux et la mise 
en place d’une profession de masseurs 
médicaux. Cependant, peu d'écoles sont 
alors créées et Vichy figure parmi les plus 
anciennes écoles de France.

En 1946, le Diplôme d'État de masseur 
kinésithérapeute est créé, l'école de Vichy 
reçoit son premier agrément national. La 
formation  dispensée  se  déroule  sur  2  ans.

À partir de 1954, le recrutement de l'école 
de Vichy s'étend au territoire national et 
elle commence à se forger une réputa-
tion. Le 25 février 1965, L'évolution des 
techniques et des pratiques transforme 
les écoles de massages en écoles de  
massages et de kinésithérapie. En 1968, 
l'attribution de nouveaux locaux sur le 

Centre Hospitalier permettra une extension 
immobilière de l'école et une augmenta-
tion de ses effectifs. En 1969, la formation 
dispensée passe à trois années d’études. 
Le recrutement des étudiants se fait par 
un concours post-baccalauréat.

En 1989, l’IFMK de Vichy transforme les 
modalités de recrutement de ses étu-
diants. Elle abandonne son recrutement 
par concours post-baccalauréat ; une 
convention avec l'Université d'Auvergne, 
et plus particulièrement l’UFR de méde-
cine de Clermont-Ferrand, permet la 
mise en place d'une année de formation 
sélection. Cette année est appelée Année 
Préparatoire aux Etudes de Masso-Ki-
nésithérapie (A.P.E.M.K.). Son contenu 
est à 90 % celui de la première année de  
médecine et pour 10 % une initiation aux 
fondamentaux de la Masso-Kinésithéra-
pie. À partir de cette date, la formation en 
Masso-Kinésithérapie à l'Institut de Vichy 
se déroule sur quatre années d'études.

En 1993, l'implication financière du Centre 
Hospitalier de Vichy, de la Ville de Vichy 
et du Conseil Général de l'Allier permet 
alors à une nouvelle création immobilière 
de voir le jour. Dans le même temps, les 
écoles de massages et de kinésithérapie 
sont renommées en Institut de Forma-
tion en Masso-Kinésithérapie (I.F.M.K.). 
En 2010, l’année préparatoire est acco-
lée à la nouvelle année de sélection des 
professions médicales. Une réforme des 
conditions d’admission dans les Instituts 
de Formation en Masso-Kinésithérapie 
est attendue pour la rentrée scolaire 2015-
2016. L'arrêté du 2 septembre 2015 relatif 
au Diplôme d'État de masseur-kinési-
thérapeute porte la formation initiale à  
4 années. 

La formation est désormais organisée 
sur le modèle universitaire, en deux 
cycles de quatre semestres chacun et 
se compose de 32 Unités d'Enseigne-
ment (UE). Chaque semestre vaut 30 
crédits européens (ECTS). La validation 
des UE et l'acquisition des 11 compé-
tences à acquérir entra ne l'obtention 
de 240 ECTS et l'obtention du Diplôme 
d'Etat de masseur-kinésithérapeute.

Avec 267 étudiants à la rentrée 2017, la 
question de l’extension ou de la créa-
tion de nouveaux locaux devient urgente 
alors que l’Agence Régionale de Santé 
réclame à l’IFMK de former 80 en  
2015 puis 90 masseurs-kinésithéra-
peutes chaque année dès 2017. 

Sur le tapis depuis plus de cinq ans, à partir 
de 2013, c’est la solution du déménagement 
qui est retenue. En mai 2016, un projet de 
réhabilitation de la friche industrielle des 
Docks de Blois le long de la rue Fleury, 
proche à la fois du Centre Hospitalier, de la 
gare et du pôle universitaire, est présenté. 
Après un an et demi de travaux, le déména-
gement se fait au cours de l'été 2018, juste 
avant la rentrée.

Le 21 septembre 2018, les nouveaux locaux 
de l'IFMK sont inaugurés. Ces locaux de 
3500 m2 se composent 2 amphithéâtres,  
4 salles de TD modulables, 10 salles de 
TP, 1 centre de documentation, 1 unité de 
recherche clinique et une salle de détente 
étudiants. Lors de la dernière rentrée, l’ins-
titut a accueilli 383 étudiants.
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L’association IPMR (Institut Paramédical des Métiers de la Rééducation) de Nevers, a été créée en 

2016. Sa vocation est double : développer et promouvoir la rééducation sur l’ensemble de notre 

territoire, et développer la recherche médicale et paramédicale pour favoriser un accès aux soins de 

haute qualité pour la population de notre région.

En effet, notre territoire et en particulier notre département de la Nièvre est un désert médical et para-

médical avéré et reconnu. De plus, la population vieillit nécessitant un nombre de soins de plus en 

plus important, et ceci dans un contexte de vulnérabilité socio-économique incontestable.

L’IPMR s’est donc fixé comme enjeu majeur de permettre à la population d’accéder à des soins en 

nombre et de qualité. Cet objectif peut être atteint de différentes façons dont l’une est la formation 

initiale et continue de professionnels de santé hautement qualifiés.

Après avoir créé l’Institut de Formation en Ergothérapie de Nevers (IFEN) en 2017, l’IPMR souhaite 

maintenant développer la formation initiale en masso-kinésithérapie. En effet, l’analyse des données 

démographiques montre que notre département comme ceux limitrophes font partie des zones très 

sous-dotées de notre pays en masseurs-kinésithérapeutes.

Présentation IFMK Nevers

L’équipe pédagogique est composée en interne de 8 intervenants, dont font partie  
également le directeur et la responsable des stages. En complément de celle-ci, près 
de 200 intervenants extérieurs se succèdent chaque année pour assurer les cours.

Projets
Deux projets principaux se développent 
de concert au sein de l’institut et en lien 
avec l’Université Clermont Auvergne. 

Tout d’abord avec cette dernière, nous 
avons la création d’une filière master 
en sciences de la rééducation qui est en 
cours d’élaboration. Celle-ci permettra 
dans un premier temps de valider un ni-
veau master 1 en parallèle à l’obtention 
du diplôme d’État de masseur-kinésithé-
rapeute.

Ensuite, au sein même de l’établisse-
ment, la présence d’un plateau technique 

L’organigramme

Sébastien GIROLD 
Directeur IFMK Vichy

permet aux étudiants de découvrir et de 
manipuler des instruments de pointe 
(tapis avec capteurs de force, caméras 
haute vitesse, capteurs EMG…). L’objec-
tif ici est de développer non seulement 
la connaissance des étudiants, mais 
d’explorer également diverses théma-
tiques de recherche notamment autour 
de la locomotion humaine. La base de 
ces travaux qui alimentent les mémoires 
de fin d’étude, serviront également à la  
publication d’articles scientifiques.

L’association accède à l’ouverture de l’IFMK de Nevers en septembre 2020
Cet institut permettra de combler un manque 
notable de masseurs-kinésithérapeutes 
sur notre territoire, principalement dans 
les hôpitaux et centres de rééducation.

De plus, afin de créer une synergie indis-
pensable entre les professionnels de  
rééducation, l’IPMR souhaite une véritable 
coopération entre ses deux départements 
de formation initiale de rééducation et 
pour cela adosser cet IFMK à l’IFEN. 

La mutualisation de moyens pédagogiques, 
d’enseignements mais aussi le partage 
de projets conduiront les étudiants à tra-
vailler non pas côte à côte mais ensemble 
dans un objectif d’efficience pour les 
prises en soins des patients.

L’IFMK de Nevers sera hébergé dans le 
même bâtiment que l’IFEN à la rentrée de 
septembre 2020, les locaux seront mutua-
lisés. Ce rassemblement de deux instituts 

Cécile HUIBAN 
Directrice IPMR, 
IFEN et IFMKN

Direction 
Sébastien GIROLD

Directeur 

Aurélie JAZDZEWSKI
Directrice adjointe 

Nathalie BERNARDO 
Assistante de Direction

François BRIDON 
Conseiller à la direction

Amélioration continue
Isabelle LECONTE 

Responsable Qualité 

Caroline BÉLAND 
Assistante Qualité

Pédagogie 
Sandrine EXBRAYAT 

Responsable pédagogique K1

Aurélie JAZDZEWSKI et Philippe DEAT 
Responsables pédagogiques K2

Céline CHARLES 
Responsable pédagogique K3

Alban PLANTIN 
Responsable pédagogique K4

Raphaël TOURNIER
Formateur salarié 

+ 180 vacataires salariés ou libéraux

Planification
Sandra PONTONNIER 

Assistante administrative en charge des K1-K2-K3

Alexandre S. 
Assistante administrative en charge des K4

Accueil et suivi  
Administratif des

étudiants 
Samuel WALIGORA et

Catherine ALZAY 
Assistants administratifs

Etudiants 
K1 - K2 - K3 - K4 

Total de 381 étudiants

Vacations 
Isabelle LECONTE 

Assistante administrative

Stages 
Florence CURIEN 

Responsable des stages

Isabelle COUTIERE 
Assistante administrative

Examens 
Caroline BÉLAND 

Assistante administrative 

Jean-Michel LEVADOUX
Documentaliste

Entretien 
Nadia METAIS et  
Eliott PRISSETTE

Agents techniques 

Villebenoit prestataire externe

Centre de Documentation 
Jean-Michel LEVADOUX

Documentaliste
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Enfin, un travail de collaboration entre l’Université de Bourgogne et l’IFMK de Nevers 
est actuellement en cours. 
Cette collaboration se situera autour de trois axes majeurs :

LL La participation de l’Université de Bourgogne aux différentes instances et sec-
tions de l’IFMK de Nevers.

LL La dispensation de cours par l’Université en présentielle ou vidéoconférence, ou 
a minima le contrôle des enseignements dispensés par des intervenants locaux 
après validation de l’Université (contenus et intervenants).

LL Des apports en méthodologie de recherche d’un niveau de grade I (master) assu-
rés par l’Université.

de formation paramédicale a pour objec-
tif de créer des conditions idéales pour  
sensibiliser les étudiants à l’interprofes-
sionnalité des métiers de la rééducation. 

En effet, le système de santé actuel et les 
prises en soin des patients deviennent de 
plus en plus complexes et poussent les 
professionnels de santé à des prises en 
soin pluridisciplinaires. Il est donc important 
pour nous de favoriser cette coopération 
dès la formation initiale. C’est pourquoi 
différentes séquences seront mises en 
place pour inciter les étudiants à com-
muniquer entre eux, et à développer des 
compétences et activités pour chacun 
mais aussi partagées.

Dans les locaux, se situe également un 
laboratoire d’analyse du mouvement (le  
Laboratoire de recherche sur le mouve-
ment de Nevers). Il existera donc un lien 
privilégié avec ce laboratoire de recherche : 
accès privilégié pour les étudiants à une 
recherche de qualité avec un matériel à la 
pointe (analyse de marche, combinaison 
inertielle…).

Le recrutement des étudiants pour l’IFMK 
de Nevers, pour l’année universitaire 2020-
2021, s’est exclusivement faite via la pre-
mière année de PACES de Dijon. Le quota 
pour la rentrée de 2020/2021 était de 25 
étudiants via la PACES, 2 étudiants via les 
passerelles, et 3 places pour les sportifs 
de Haut niveau (1 pourvue en 2020-2021). 
À compter de la rentrée 2021-2022, et 
suite à l’arrêté du 17 janvier 2020, nous 
recruterons via la PASS de Dijon et les 
LAS de l’Université de Bourgogne propo-
sant l’accès santé (7 filières actuellement).

La direction est assurée par Cécile HUIBAN, 
également directrice de l’IFE de Nevers 
et MK de formation, qui prendra donc la 
direction des deux instituts de formation. 
L’équipe pédagogique est composée de 
deux mi-temps de responsable pédago-
gique pour la première année et est en 
cours de recrutement pour la deuxième 
année. Enfin l’équipe administrative sera 
commune aux deux instituts de forma-
tion et sera composée de deux assistants 
administratifs : Cédric Pruvot et Delphine 
Comte.

Beaucoup de formateurs extérieurs seront 
communs aux deux instituts de forma-
tion, et des kinés salariés et libéraux  
participent à la formation clinique.

Une convention quadripartite entre l’Uni-
versité de Bourgogne, la Région Bourgogne-
Franche-Comté et les Instituts de For-
mation en Masso-Kinésithérapie de Dijon 
et de Nevers vient d’être validée par les 
services juridiques de l’Université (décembre 
2020). Elle permettra de définir les condi-
tions pour le mode de sélection des étu-
diants, ainsi que les éléments pédago-
giques par lesquels l’université et l’IFMKN 
seront liés pendant la formation initiale.

Concernant notre projet pédagogique, nous 
visons un quadruple développement :

LL Un sens clinique aigu ;
LL Une pratique à la fois manuelle, instru-

mentale et éducative ;
LL Une pratique réflexive ; 
LL Une veille professionnelle et scienti-

fique.
Exercé au cours de la formation au raison-
nement clinique et à la réflexion critique, 
le professionnel sera compétent, capable 
d’intégrer rapidement de nouveaux sa-
voirs et saura s’adapter à des situations 
variées. Ces valeurs communes sont par-

tagées par toute l’équipe de formation, et 
seront transmises à chaque étudiant en 
tenant compte de chaque singularité. 

Pour les stages, l’IFMK de Nevers a fait 
le choix pédagogique d’imposer certains 
stages en région Bourgogne-Franche-
Comté et départements limitrophes à 
ses étudiants. En effet, l’ouverture de cet 
IFMK dans le paysage actuel de la Nièvre 
doit être un atout majeur pour favoriser 
l’installation des futurs masseurs-kinési-
thérapeutes sur notre territoire et parti-
culièrement dans le département.

Cécile HUIBAN 
Directrice IPMR, IFEN et IFMKN
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La pratique avancée en physiothérapie/masso-kinésithérapie : 
État des lieux à travers le monde

Article issue d’une note de synthèse réalisée par l’auteur le 09/11/2020 et diffusée par 

l’URPS le-de-France qui peut être téléchargée sur : 

https://www.urps-kine-idf.com/blog/kinesitherapie-en-pratique-avancee

Avec l’autorisation du président de l’URPS le-de-France, Yvan Tourjansky

La Confédération Mondiale de la Physio-
thérapie a récemment publié une déclaration 
politique sur la masso-kinésithérapie/
physiothérapie en pratique avancée [1] et 
elle la définit comme :

LL Comprenant un niveau élevé de pra-
tique, de responsabilités, d’activités et 
de capacités ;

LL Nécessitant une combinaison de com-
pétences avancées et distinctement 
cliniques et analytiques, de connais-
sances, de raisonnement clinique, 
d’attitudes et d’expérience ;

LL Résultant de la responsabilité de four-
nir des soins aux patients ayant le plus 
souvent des besoins ou des patholo-
gies complexes, de manière sûre et 
compétente et de gérer les risques 
éventuels ;

LL Pouvant être associé à un titre profes-
sionnel particulier (selon la législation 
du pays), et

LL Étant associé à des compétences et 
des actes médicaux délégués.

La pratique avancée pour le physiothéra-
peute/masseur-kinésithérapeute implique 
également un travail en collaboration avec 
d’autres professionnels de santé, une par-
ticipation à la recherche, l’application de 

connaissances et de compétences mana-
gériales en termes de délivrance de soins 
proposés aux patients [2]. Ces compé-
tences et activités élargies peuvent inclure 
selon le contexte de soins [3–5] :

LL La formulation d’un diagnostic médical ;
LL La prescription et l’interprétation d’exa-

mens diagnostics ;
LL La prescription de certaines classes 

médicamenteuses ;
LL L’orientation des patients vers des 

soins spécialisés (médecins spécia-
listes, services hospitaliers...) ;

LL L’organisation de la sortie du patient 
lorsqu’il est hospitalisé ;

LL La réalisation de certaines interven-
tions thérapeutiques et invasives telles 
que des injections intra-articulaires ;

LL La réduction de fractures et la réalisa-
tion d’un plâtre.

Ces modèles de soins sont déjà bien établis  
en Australie [6, 7], en Nouvelle-Zélande [8]  
et au Royaume-Uni [5] avec des lignes 
directrices claires sur la définition de cette  
pratique, les compétences requises des 
masseurs-kinésithérapeutes/physiothéra-
peutes en pratique avancée et l’organisation 
nécessaire des services de soins inté-
grant ces professionnels. 

D’autres pays ont aussi mis en œuvre des 
modèles de soins similaires sans avoir 
encore publiés officiellement de lignes 
directrices nationales tels que le Canada 
et la Suède. 
Le rôle de ces masseurs-kinésithérapeutes/
physiothérapeutes est implanté dans divers 
contextes de soin tels que [1] :

LL Les soins de premier recours et d'ur-
gences tels que :

tt Au sein de structures d’exercice coor-
donné et/ou spécialisée ;

tt Service d’urgences.

LL Les soins de second recours tels que :
tt Service de chirurgie orthopédique et 

traumatologique et de neurochirurgie 
pour adultes et/ou enfants ;

tt Service de rhumatologie ;
tt Centre d’Evaluation et de Traitement 

de la Douleur ;
tt Service de pneumologie ;
tt Service de gynécologie et/ou d’urologie.

Pratique avancée en physiothérapie/masso-kinésithérapie en soins de  
premier recours
Ces PA peuvent être pratiqués soit en soin 
de ville soit en service d’urgences.

Pratique avancée en soins primaires

Des modèles de soins intégrant un phy-
siothérapeute/masseur-kinésithérapeute 
en pratique avancée ont également été 
mis en œuvre dans les soins de premiers 
recours afin de faciliter l’accès précoce et 
efficace aux soins de kinésithérapie pour 
les patients souffrant de maladies non 
transmissibles, en particulier de troubles 
musculosquelettiques. Dans ces modèles, 
les physiothérapeutes/masseurs-kinési-
thérapeutes en pratique avancée peuvent 
être autorisés à prescrire des médi-
caments ou à effectuer d’autres actes  
médicaux délégués et sont en mesure 
d’alléger la charge de travail des méde-
cins généralistes en prenant en charge la 
totalité des patients présentant une symp-
tomatologie musculosquelettique et de  
réduire le recours inapproprié selon les 
cas à des médecins spécialistes [9].

Au Royaume-Uni, de nouveaux centres 
de soins multidisciplinaires qui intègrent 
ces professionnels en pratique avancée 

comme prestataires de soins de premiers 
recours ont été mis en place [9, 10]. Dans ces 
centres, ils évaluent et diagnostiquent les 
patients, prescrivent des tests sanguins 
et d’imagerie, et peuvent effectuer des 
interventions médicales thérapeutiques 
telles que des injections dans les tissus 
mous et les articulations pour les patients 
souffrant de divers troubles musculosque-
lettiques [2, 11]. L’impact de ces centres 
a été rapporté dans l’étude observation-
nelle prospective de Monteith et al. et cel-
lerétrospective de Downie et al. [12, 13]. 
Les auteurs ont rapporté que moins de 
1 % des patients devaient être examinés 
par un médecin de ville après l’évaluation 
par ce professionnel en pratique avancée 
et le traitement initial mené. Une réduc-
tion significative du taux d’orientation vers 
les chirurgiens orthopédiques a égale-
ment été observée et, parmi les patients 
orientés vers les chirurgiens, 86 % ont 
été considérés comme des orientations 
appropriées (contre seulement 31 % des 
orientations considérées comme appro-
priées dans le modèle de soins habituel) 
[4, 12, 14, 15]. 
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En termes de coûts des soins de santé, 
l’étude portant sur la mesure des épi-
sodes de soins de 9696 patients a fait état 
de différences significatives en faveur du 
modèle de pratique avancée par rapport 
aux soins médicaux habituel dirigés par 

un médecin de ville en termes de coûts 
directs et indirects (159 693 £ pour les 
consultations et les soins dans le modèle 
de pratique avancée, contre 211 227 £ 
comparativement au modèle dirigé par un 
médecin) [12].

Pratique avancée en soins de second recours
L’enquête réalisée par la Confédéra-
tion Mondiale de la Physiothérapie en 
2018 indique que 17 pays proposent des 
modèles de pratique avancée en physio-
thérapie/masso-kinésithérapie en soins 
de second recours [1]. Ces professionnels 
en pratique avancée peuvent travailler 
dans plusieurs contextes de soin tels que 
les cliniques et services hospitaliers de 
chirurgie orthopédique et traumatologique 
et de neurochirurgie pour adultes et/ou 
enfants [14, 15, 28–30], les services hospi-
taliers de rhumatologie pour les patients 
atteints d’arthropathies inflammatoires et 
d’arthrite [31–33] et les cliniques et ser-
vices hospitaliers prenant en charge des 
femmes atteintes d’incontinence urinaire 
ou de troubles du plancher pelvien [34]. L’in-
tégration de ce professionnel en pratique 
avancée dans ces contextes de soin vise 

entre autres à diminuer les longs délais 
d’attente des patients demandant une 
consultation auprès d’un médecin spé-
cialiste causés par une répartition inégale 
sur le territoire et un nombre insuffisant 
de médecins spécialistes et d’établisse-
ments proposant des soins spécialisés de 
second recours [35]. De plus, ce modèle 
de soin améliore également la prise en 
charge des candidats non chirurgicaux 
et des patients atteints de pathologies 
non complexes qui peuvent bénéficier de 
traitements conservateurs multimodaux 
interdisciplinaires.

La pratique avancée en physiothérapie/
masso-kinésithérapie dans un contexte 
de soins orthopédiques et traumatolo-
giques est l’un des modèles de soins de 
second recours les plus couramment 

Pratique avancée en service d’urgences

Dès les années 1970, la pratique avancée en physio-
thérapie/masso-kinésithérapie a été mise en place 
dans les services d’urgence au Royaume-Uni [16, 17] 
et en Australie [18–21]. Les principaux objectifs de 
ce modèle sont de réduire les temps d’attente pour 
consulter et les temps d’accès aux traitements opti-
maux des patients consultant aux urgences tout en 
améliorant l’efficacité des soins dispensés [21] et de 
permettre aux médecins urgentistes de s’occuper 
des patients ayant des besoins plus urgents et/ou  
des pathologies complexes requérant leurs compé-
tences [22, 23]. Ces professionnels en pratique avancée 
peuvent prendre en charge les patients atteints de 
diverses pathologies dans les services d’urgences, 
telles que les troubles vestibulaires et de l’équilibre, 
les traumatismes crâniens, certains troubles car-
diorespiratoires, les troubles neurologiques et les 
troubles musculosquelettiques, y compris les frac-
tures mineures [3]. Dans ce modèle innovant, ils  
peuvent être responsables de nombreuses compé-
tences et tâches traditionnellement confiées aux  
médecins urgentistes, comme la réduction des fractures  
et la réalisation de plâtre, la réalisation de bronchos-
copies et l’orientation vers d’autres spécialistes, y 
compris le triage des candidats potentiels à la chirur-
gie [24, 25]. En ce qui concerne spécifiquement les  
patients atteints de troubles musculosquelettiques 
aux urgences, une revue systématique publiée par 
Matifat et al. en 2019 a conclu que la prise en charge 
de ces patients par ces professionnels en pratique 
avancée était sécuritaire et bénéfique en termes de 
résultats cliniques (douleur et fonction), d’utilisation 
des ressources de soins de santé (réduction de la pres-
cription d’examen d’imagerie et de médicaments et  

Question de terminologie
Il existe un malentendu 
courant entre la pratique 
avancée en physiothéra-
pie/masso-kinésithérapie 
et la spécificité. Il n’est 
pas nécessaire d’exercer en 
tant que physiothérapeute/
masseur-kinésithérapeute 
en pratique avancée pour 
avoir une spécificité dans 
un champ clinique particu-
lier (neurologie, rhumato-
logie, etc.). La spécificité 
est l’acquisition de com-
pétences approfondies 
dans un champ clinique 
déterminé restant parmi 
le référentiel d’activités et 
de compétences du mas-
seur-kinésithérapeute 
diplômé d’État. Tandis 
que la pratique avancée 
implique un exercice mo-
bilisant des compétences 
en dehors du référentiel 
traditionnel du masseur-
kinésithérapeute, comme 
des compétences et des 
actes médicaux délégués 
impliquant la modification 
du parcours de soin tradi-
tionnel du patient.

POUR ALLER PLUS LOIN
• Pratique avancée :
World Confederation for Physical Therapy. DRAFT WCPT Policy Statement : 
Advanced Physical Therapy Practice :
https://www.wcpt.org/policy/ps-advanced-pt-practice

• Accès direct à la kinésithérapie/physiothérapie :
tt World Confederation for Physical Therapy. Policy statement: Direct access and 

patient/client self-referral to physical therapy :  
https://www.wcpt.org/policy/ps-direct-access

tt World Confederation for Physical Therapy. Survey reveals global state of the 
physical therapy profession :

	 https://www.wcpt.org/news/surveys-reveal-global-state-of-the-physical-therapy-profession

du nombre de consultations médicales...)  
et de satisfaction des patients à l’égard 
des soins reçus [22, 26]. Plusieurs études 
ont montré que ce nouveau modèle peut 
également réduire la charge de travail du 
personnel médical [27] et conduire à une 

utilisation plus efficace de l’imagerie mé-
dicale [17]. Aucun événement indésirable 
n’a été signalé concernant l’identification 
de pathologies graves provoquant une 
symptomatologie musculosquelettique.
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développés. Il a été mis en œuvre dans 
plusieurs pays avec des rôles spécifiques 
délégués à ces professionnels en pratique 
avancée tels que le triage des patients 
vers la chirurgie ainsi que le suivi pré et 
post-opératoire [4, 31]. Il a été constaté  
que la pratique avancée intégrée dans un 
contexte de soins orthopédiques présen-
tait plusieurs avantages pour les patients 
et pour le système de financement des 
soins [4, 36] :

LL Un temps d’attente nettement plus 
court pour accéder à la consultation ini-
tiale [14, 37] ;

LL Une réduction des coûts directs des 
soins de santé [38] ;

LL Une satisfaction des patients signifi-
cativement plus élevée [14, 28, 39], et

LL Aucun événement indésirable retrouvé 
[39–40].

En rhumatologie, plusieurs études sou-
tiennent les avantages des modèles inté-
grant la pratique avancée pour les patients 
atteints d’arthropathies inflammatoires et 
d’arthrite [41, 42]. Les avantages observés 
comprennent un meilleur accès aux soins 
des patients avec des temps d’attente et 
de traitement réduits [43], une réduction 
de la proportion d’orientations inappro-
priées vers les rhumatologues [33] tout 

en conservant un niveau élevé de satis-
faction des patients [33]. Dans ce cadre, 
ces professionnels en pratique avancée 
diagnostiquent et évaluent les patients 
pour une identification précoce des pa-
tients atteints d’arthrite, peuvent ajuster 
leur traitement médicament, et prescrire 
des examens diagnostiques et les orien-
ter vers d’autres spécialistes [42, 43].

Concernant la santé des femmes, deux 
types de modèles de pratique avancée 
ont été mis en œuvre en Australie et au 
Royaume-Uni, visant à intégrer un profes-
sionnel en pratique avancée au sein d’une 
équipe multidisciplinaire comprenant 
des gynécologues, des urologues et des 
infirmier(e)s [5, 34]. Les résultats rappor-
tés concernant l’impact de ce modèle a été 
une grande satisfaction des patients et un 
accès plus rapide aux soins adaptés pour 
le patient. Dans ce cadre, ils effectuent 
des actes médicaux délégués tels que : 
le diagnostic et l’évaluation des patients 
présentant des troubles de la continence 
urinaire, la réalisation et l’interprétation 
d’investigations diagnostiques telles que 
l’échographie (ex : volume résiduel post-
mictionnel), la débimétrie et l’évaluation 
du prolapsus des organes pelviens et 
l’orientation vers des urologues de pa-
tients potentiellement candidats à une 
intervention chirurgicale [56].

Conclusion
Le physiothérapeute/masseur-kinésithérapeute en pratique avancée n’est ni un  
« mini docteur », ni un « super kiné ». Il s’agit d’un professionnel de santé utilisé à 
son plein potentiel incluant entre autres la réalisation d’actes médicaux délégués 
(diagnostiques et thérapeutiques) dans divers contextes de soins afin d’améliorer 
l’accès aux soins et l’efficience des traitements dispensés aux patients en soins de 
premier recours tels qu’en services d’urgences et en soins spécialisés de second 
recours.

PUBLICATION DU MÊME AUTEUR SUR LE SUJET
•	 A Demont, J Quentin, A Bourmaud Impact des modèles de soins intégrant l’ac-

cès direct à la kinésithérapie dans un contexte de soins primaires ou d’urgence 
pour les patients présentant une affection musculosquelettique : revue de la  
littérature Rev Epidemiol Sante Publique 2020 Sep;68(5):306-313. 

•	 Simon Lafrance, Anthony Demont, Kednapa Thavorn, Julio Fernandes, Carlo 
Santaguida, François Desmeules Economic evaluation of advanced practice  
physiotherapy models of care: a systematic review with meta-analyses BMC 
Health Serv Res. 2021 Nov 9;21(1):1214. doi: 10.1186/s12913-021-07221-6.
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L'usage du terme masseur-kinésithérapeute et physiothérapeute dans l'article ne vise qu'à 
évoquer la correspondance du titre professionnel mais que le contenu évoqué dans l'article ne 
concerne pas le système de santé français
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Dans le cadre du Plan « France 2030 » et du Programme d’investissements d’avenir, le gouvernement 
lance une stratégie d’accélération « Santé Numérique » qui vise à faire de la France le leader sur ce 
domaine en consacrant un effort inédit sur la formation de l’ensemble des acteurs de la filière santé 
numérique avec une enveloppe dédiée de 81 millions d'euros.

La formation des professionnels médicaux et paramédicaux au numérique en santé est un enjeu  
largement partagé par la communauté.

Cette stratégie ambitionne de donner à tous les professionnels de santé une formation en santé  
numérique leur permettant d’acquérir les connaissances et les compétences pour répondre de fa-
çon efficace à la transformation numérique de leurs exercices professionnels et accompagner la  
transformation du système de soin par le numérique.

Un « projet » de référentiel de compétences en santé 
numérique

La Stratégie en un coup d'oeil :

LL Proposer une offre de formation adaptée aux enjeux du numérique en santé à la 
fois pour les professionnels de santé/médico-sociaux, pour les spécialistes du 
numérique (ingénieurs, évaluateurs, juristes...) et pour les citoyens ; 

LL Renforcer l'avantage stratégique de la France par la recherche et l'innovation, 
notamment via l'accès à des bases de données de qualité ;

LL Décloisonner les silos qui freinent l'innovation en santé et favoriser la lisibilité 
de la réglementation ;

LL Favoriser les conditions de mise en œuvre d'expérimentations et d'évaluations 
cliniques rigoureuses ;

LL Faciliter la mise sur le marché des services numériques en santé en France et 
à l'international.

Ceci se traduit notamment par le développement de modules de santé numérique dans 
les formations initiales des professions médicales et paramédicales par l’ensemble des 
opérateurs de formation soit de former sur 5 ans plus de 200.000 étudiants à la santé 
numérique dans 24 filières et 36 universités.

Le Ministère des Solidarités et de la Santé ainsi que le Ministère de l’Enseignement  
Supérieur et de la Recherche collaborent activement pour définir un référentiel de 
compétences en santé numérique.

Ce référentiel définit le socle minimum de compétences en santé numérique pour l’en-
semble des professions de santé. Il se veut donc :

• Transversal : commun aux différentes professions médicales et paramédicales.

• Socle : chaque profession pourra y ajouter des compétences en fonction de ses  
spécificités et besoins.

François COURAUD pour la DGESIP, Astrid PERICHON et Catherine NAVIAUX-BELLEC 
pour la DGOS et Matthieu FAURE pour la délégation ministérielle au numérique en 
santé (DNS) ont réalisé un groupe de travail dédié. L’objectif était d’aboutir collective-
ment à une version aboutie d’un référentiel qui pourra :

LL Aider les établissements de formation pour concevoir les modules de formation.
LL intégrer les référentiels de compétences des différentes formations. 

Le SNIFMK a participé à ses travaux menés à travers 4 réunions en visioconférence et 
alimentés par 2 audits qui ont permis de faire une synthèse. Les retours ont permis 
de proposer une version finalisée du référentiel de compétences en santé numérique 
(tableau ci-dessous). Ainsi 28 heures spécifiques d’enseignement seront intégrées à  
la maquette et permettront d’obtenir 2 ECTS.

Numérique en santé
Référentiel socle et transversal de compétences
Délégation Ministérielle au Numérique en Santé
V0.11 - Document de travail

N° Compétences Capacités Heures

1. Données de santé 6

1.1

Identifier un 
usager ou un 
professionnel de 
santé

LL Connaitre les enjeux et critères liés à l’identitovigilance vis-à-vis d’un usager [Identifiant National 
de Santé (INS), référentiels nationaux d‘identité des personnes physiques]

LL Conna tre les enjeux et critères liés à l’identification d’un professionnel ou d’un établissement  
[répertoire partagé des professionnels de santé (RPPS) pour les professionnels personnes  
physiques, Le Fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) pour les établis-
sements et personnes morales]

1.2

Caractériser et 
traiter la donnée 
à caractère per-
sonnel de santé 
en appliquant la 
réglementation

LL Conna tre la Loi n° 78-17 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés du 6 janvier 1978 
(LIL) et le Règlement UE 2016/679 général de protection des données du 27 avril 2016 (RGPD) 

LL Définir la donnée de santé au sens du RGPD et savoir distinguer donnée à caractère personnel, 
donnée anonyme et donnée pseudonyme

LL Comprendre le cycle de vie de la donnée de santé numérique 

LL Conna tre le régime du traitement de données à caractère personnel de santé 

LL Distinguer les modalités de traitement de données de santé des modalités de traitement de don-
nées à caractère personnel et les sanctions encourues

LL Savoir rester en conformité au RGPD 

1.3

Accéder aux 
données de santé 
en respectant les 
exigences pro-
fessionnelles et 
légales

LL Identifier les critères d'accès aux données des usagers : conna tre le cadre règlementaire et la 
notion d'équipe de soins 

LL Conna tre les spécificités du stockage des données de santé [Système national des données de 
santé (SNDS) et les entrepôts de données de santé]

LL Comprendre ce qu'est un cloud, un hébergeur et le Health Data Hub (HDH)

LL Conna tre les responsabilités pénale et civile encourues

LL Respecter le secret professionnel appliqué aux professions médicales et de santé, la protection du 
professionnel et de l’usager et le secret médical partagé

LL Respecter le droit des usagers et les obligations liées à l'information des patients : savoir-être et 
savoir-faire

LL Utiliser les outils d’accès aux données de l’usager [Identifiant National de Santé (INS), Carte de 
Professionnel de Santé numérique (CPS), identifiant e-CPS, Carte de Professionnel en Formation 
(CPF), Pro santé Connect]

LL Faire preuve d’éthique dans l’utilisation des données de santé

1.4

Exploiter les 
données de santé 
pour l’évaluation, 
la recherche et 
l'innovation

LL Conna tre les grands enjeux liés à l’intelligence artificielle et aux algorithmes

LL Conna tre les instituts et grands programmes de recherche 

LL Conna tre le régime spécifique de traitement des données à des fins de recherche (Recherches 
Impliquant la personne humaine, Loi Jardé, RGPD, LIL)

LL Chercher des données scientifiques publiées et savoir les interpréter, produire une bibliographie 
pertinente

LL Partager ses données et participer à un programme de recherche scientifique ou d'innovation
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N° Compétences Capacités Heures

2. Cybersécurité en santé 5

2.1

Concevoir 
et maintenir 
sécurisé son 
environnement 
numérique de 
travail

LL Conna tre les référentiels de référence en cybersécurité [notamment la Politique Générale de 
sécurité des systèmes d’information (PGSSI) et le Guide d’hygiène informatique de l’ANSSI]

LL Sécuriser le lieu d’accès physique (verrouillage des sessions)

LL Configurer son poste de travail et son téléphone portable (gestion de l’antivirus et des mises à 
jour, chiffrement et sauvegarde des données, utilisation de logiciels conformes aux règles de 
sécurité et de confidentialité)

LL Gérer des périphériques amovibles et l’utilisation nomade de son matériel

LL Conna tre les différents principes d'authentification, l'intérêt de l'authentification forte et à double 
facteurs et la gestion de mots de passe robustes 

LL Sécuriser sa messagerie et respecter les bonnes pratiques pour l'envoi et la réception de courriel 
et de messages

LL Comprendre les enjeux de l'identification électronique appliquée au secteur de la santé

LL Mettre en place les bonnes pratiques pour sécuriser son environnement

2.2
Se prémunir et 
réagir face aux 
incidents

LL Conna tre les différents types d'action malveillantes

LL Sécuriser sa navigation sur internet, savoir reconna tre les sites de confiance

LL Savoir se prémunir contre les virus et actes malveillants

LL Identifier une violation de données personnelles au sens du RGPD

LL Réagir en cas d'incident de cybersécurité en santé

3. Communication en santé 5

3.1

Utiliser les outils 
permettant 
d'interagir avec 
les usagers pour 
une transmission 
efficace de 
l'information

LL Conna tre le cadre réglementaire régissant les bonnes pratiques de communication avec 
l’ensemble des acteurs [Identité Nationale de Santé (INS) secret médical, …]

LL Ma triser la notion de responsabilité professionnelle

LL Identifier les moyens de communication numérique (MSSanté, MSS-C)

3.2

Interagir de 
manière adaptée 
entre profes-
sionnels, avec 
l’usager, avec les 
aidants et accom-
pagnants et avec 
les institutions et 
administrations

LL Conna tre la gouvernance et les acteurs du numérique en santé (DNS, ANS, GRADeS, CNIL, CERT 
santé, …)

LL Adopter un savoir-être

LL Adopter des principes éthiques

LL Identifier et pallier une situation de précarité numérique ou un trouble lié au numérique

LL Renseigner l’usager dans ses démarches

LL Adopter les bonnes pratiques et les bons outils pour interagir et partager des données de santé 

LL Utiliser les services numériques des institutions et des administrations

3.3

Interagir sur 
internet en mai-
trisant son identité 
numérique

LL Conna tre les enjeux liés à la e-réputation (référencement, diffamation, …)

LL Conna tre les bonnes pratiques en cas de connexion a des plateformes

LL Interagir en tant que professionnel de santé

LL Gérer et supprimer une identité numérique

4. Outils numériques en santé 6

4.1

Ma triser les 
logiciels métiers 
et les services 
numériques

LL Savoir définir la e-santé

LL Identifier les outils métiers (logiciels et plateformes) qui composent l’écosystème du professionnel

LL Conna tre le marché de la e-santé et les grands programmes de transformation numérique  
(Ségur numérique, Hop’en, ESMS numérique, …)

LL Conna tre la responsabilité associée à la décision médicale

LL Se repérer dans les mentions légales, les droits de propriété, et les droits de l'utilisateur

LL Identifier les fonctionnalités et les outils nécessaires à sa pratique (interopérabilité, sécurité, 
échange de données de santé, sauvegarde, stockage, signature, SaaS ou On Premise)

4.2

Utiliser un objet 
connecté ou une 
application mobile 
et analyser leur 
fiabilité

LL Conna tre les différentes catégories d'objets connectés et applications de santé [référentiel(s) de 
la Haute Autorité de Santé (HAS), catégorisation, …]

LL Identifier les outils numériques adaptés aux attentes et aux besoins de soins des usagers et les 
risques associés

LL Évaluer la fiabilité d'un objet connecté ou d’une application mobile 

LL Utiliser et paramétrer les objets connectés et les applications de santé

4.3

Utiliser les 
outils et services 
socles adaptés 
et identifier leur 
articulation avec 
d'autres dossiers 
partagés

LL Conna tre la doctrine technique du numérique en santé

LL Utiliser les services associés au Dossier Médical Partagé (DMP) et à Mon Espace Santé (MES)

LL Conna tre les différents dossiers partagés [dossier pharmaceutique (DP), le Dossier Patient  
Informatisé (DPI) et le Dossier Usager Informatisé (DUI), …]

LL Conna tre et mettre en œuvre les règles de bon usage de la e-Prescription

LL Utiliser les services numériques de coordination et d’orientation (e-Parcours, Via trajectoire)

4.4
Chercher de 
l'information  
probante en santé

LL Conna tre les sites de références fiables et savoir reconna tre un site frauduleux

LL Réaliser une recherche (définir sa recherche, équation de recherche, …)

LL Identifier et évaluer la source de l'information

LL Identifier un contenu de désinformation

LL Être capable de donner les bonnes ressources aux usagers

5. Télésanté 6

5.1

Ma triser la 
réglementation 
et les bonnes 
pratiques en 
télésanté

LL Conna tre le cadre légal, réglementaire et conventionnel de la télésanté

LL Conna tre les rôles et distinguer les responsabilités des différents acteurs dans un parcours de 
soin (protection de la vie privée et respect du secret médical, …)

LL Être en mesure de distinguer téléconsultation, téléassistance, télésurveillance, téléexpertise et 
télé soin

LL Identifier les risques inhérents à la pratique de la télésanté

LL Identifier les enjeux éthiques et de déontologie

5.2

Pratiquer la 
télésanté en lien 
avec l'équipe de 
soin et l’usager

LL Mettre en œuvre les bonnes pratiques pour garantir la qualité et la sécurité des soins

LL Personnaliser et conduire un projet médical ou de soin de télésanté (conception, déploiement, 
évaluation) 

LL Choisir les outils de télésanté adaptés à sa pratique et selon les préférences des patients et des 
usagers

LL Informer et accompagner au mieux le patient et ses aidants

Total des heures 28

Nombre de crédits ECTS alloués                                                                                                                                                                  2

Ces compétences pourront faire l’objet d’un apprentissage pratique dans le cadre par exemple d’un stage.

Ce référentiel sera amené à être actualisé régulièrement.

Le Ministère des Solidarités et de la Santé ainsi que le Ministère de l’Enseignement 
Supérieur et de la Recherche et de l’Innovation vont lancer un Appel à Manifesta-
tion d’Intérêt (AMI) dont l’objet est de mettre en œuvre ce nouveau référentiel de 
compétences en santé numérique en répondant aux cinq actions suivantes :

tt Action 1 : « Développer l’offre de formation professionnelle initiale et continue 
en santé numérique pour les professionnels de santé et médico-sociaux » ;

tt Action 2 : « Accro tre la proportion de spécialistes en numérique possédant une 
culture en santé » ;

tt Action 3 : « Accro tre les compétences en santé numérique des directions et 
cadres dirigeants de structures sanitaires et médico-sociales »

tt Action 4 : « Accro tre la proportion de juristes possédant une culture en santé 
numérique » ;

tt Action 5 : « Accro tre la proportion de profils en charge des affaires réglemen-
taires et de l’évaluation de conformité en santé numérique ».
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Afin de préparer l’intégration du référentiel dans les programmes de formation, le 
MSS et le MESRI travaillent sur l’élaboration d’un arrêté transversal du numérique 
en santé.

Les textes réglementaires fixant les référentiels de formation des professions de 
santé seront modifiés en insérant les thématiques du programme.
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Evolution des quotas dans les IFMKs depuis 2012

Jean-Marie LOUCHET
Chargé de mission SNIFMK

Les porteurs attendus du projet
L’action 1 est portée par la constitution de partenariats au sein d’un consortium com-
prenant obligatoirement :

LL Une université avec secteur santé - (porteur de projet uniquement pour l’action 1) ;
LL Des établissements agréés pour des formations paramédicales et des travailleurs 

sociaux qui sont associés par convention à une université.

Dans le secteur paramédical et du travail social les OF ou établissements intéressés 
devront se placer dans un consortium piloté par une université avec secteur santé.

Le consortium peut également intégrer :
LL Des établissements de l’enseignement supérieur ;
LL Des établissements hospitaliers, des structures de soins, les ARS ;
LL Des acteurs de la formation dans le numérique et spécialistes du numérique en 

santé.

Les Régions, impliquées directement dans les formations paramédicales et compé-
tentes en formation professionnelle peuvent également participer aux consortiums en 
tant que cofinanceurs des projets.

Les actions 2, 3, 4, et 5, doivent être portées par un établissement d’enseignement 
supérieur soutenu par un consortium qui peut intégrer :

LL Des établissements de l’enseignement supérieur ;
LL Des établissements hospitaliers et des structures de soins ;
LL Des acteurs de la formation dans le numérique.

Exceptionnellement, par dérogation spécifique du Comité de pilotage, les action 2, 3, 4  
et 5 peuvent être portées par un candidat sans consortium.

EVOLUTION DES QUOTAS DANS LES IFMKS DEPUIS 2012 

Nous commençons cet article avec l’arrêté du 18 avril 2012 [1] fixant le nombre d’étu-
diants admis en première année d'études préparatoires au diplôme d'État de masseur-
kinésithérapeute, le nombre fixé était de 2515. 

Auparavant, les effectifs avaient quasi doublé en 23 ans puisque le quota était de 1466 en 
1997 [2].

Les effectifs sont ensuite passés en 5 ans de 2631 à 2865 étudiants formés en France  
soit une augmentation de 9 % des étudiants. Afin de pouvoir comparer ce qui est com-
parable pour l’évolution quinquennale des quotas, il est nécessaire de transcrire les  
27 anciennes régions (tableau 1) avec les 18 nouvelles régions (tableau 2) existantes  
depuis le 1er janvier 2016.

2012 2016

Alsace  80 80

Aquitaine  110 110

Auvergne  68 80

Basse-Normandie  80 96

Bourgogne  80 80

Bretagne 114 114

Centre 75 90

Champagne-Ardenne  40 40

Franche-Comté  50 50

Haute-Normandie  65 65

Ile-de-France : 561 631

Languedoc-Roussillon  95 95

Limousin 48 68

Lorraine 80 80

Midi-Pyrénées  60 60

Nord - Pas-de-Calais 230 230

Pays de la Loire  117 130

Picardie  40 50

Poitou-Charentes  45 60

Provence-Alpes-Côte d’Azur  180 193

Rhône-Alpes 189 189

Martinique  20 20

La Réunion 20 20

Total 2515 2631

Tableau 1 = les quotas entre 2012 et 2015 avec les anciennes régions

Plusieurs régions gardent une stabilisation des quotas (Bretagne, Centre-Val de Loire, 
Grand Est, Haut-de-France, Réunion et Pays de Loire.

À noter que la région Grand Est a une augmentation nulle depuis la création de l’an-
tenne mulhousienne de l’IFMK d’Alsace en 2011.
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Fin 2015 /nv région 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021

Auvergne-Rhône-Alpes 269 270 279 291 291 291

Bourgogne Franche comté 130 160 160 160 185 185
Bretagne 114 114 114 114 114 114
Centre-Val de Loire 90 90 90 90 90 90
Corse   3 3 3 3 3
Grand Est 200 200 200 200 200 200
Haut de France 281 280 280 280 280 280
le-de-France 631 643 655 678 703 713

La Réunion 20 20 20 20 20 20
Martinique 20 23 23 23 23 23
Normandie 161 161 201 201 201 201
Nouvelle-Aquitaine 238 238 238 238 253 253
Occitanie 155 171 171 171 171 171
Pays de la Loire : 130 130 130 130 130 130
Provence-Alpes-Côte d’Azur  193 190 190 190 190 191

Total 2632 2693 2754 2789 2854 2865
Variation   2 % 2 % 1 % 2 % 0 %

Ouverture d’IFMK * St Maurice + 10

      IFMK Angoulême
IFMK La Musse IFMK Montbéliard IFMK Nevers
sept 2014 IFMK Meaux

  IFMK Fontainebleau
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	 d'études préparatoires au diplôme d'État de masseur-kinésithérapeute.

[2]	 Gouilly P. À propos des quotas dans les IFMK Kinésithérapie, la Revue 127, 2-4 7/2012.

[3]	 Arrêté du 24 janvier 2020 fixant le nombre d’étudiants à admettre en première année d’études préparatoires  
	 aux diplômes d’Etat de masseur-kinésithérapeute et de psychomotricien au titre de l’année universitaire 2020-2021.

[4]	 Arrêté du 6 mai 2021 fixant le nombre d’étudiants à admettre en première année d’études préparatoires aux  
	 diplômes d’Etat de masseur-kinésithérapeute et de psychomotricien au titre de l’année universitaire 2021-2022.

Les augmentations du nombre d’étudiants admis s’expliquent essentiellement par des 
ouvertures d’IFMK :

LL IFMK La Musse en sept 2014 (privé à but non lucratif).
LL IFMK Montbéliard en septembre 2017 (public).
LL IFMK Angoulême en septembre 2020 (privé à but non lucratif).
LL IFMK Nevers en septembre 2020 (privé à but non lucratif).
LL IFMK Meaux en septembre 2020 (privé à but lucratif).
LL IFMK Fontainebleau en septembre 2020 (Universitaire).

La parution au Journal Officiel du 24 janvier 2020 [3] puis au JO du 8 mai 2021 [4] des 
arrêtés fixant le nombre d'étudiants admis en première année d'études préparatoires 
au diplôme d'État de Masseur-Kinésithérapeute révèle (la parution) pour la première 
fois une stabilisation des quotas.

P. GOUILLY

LE COVID ET L’ENSEIGNEMENT DANS LA PRESSE SCIENTIFIQUE 
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L’enseignement et la crise COVID dans la littérature 
scientifique francophone

Versant apprenant
Emilie Arnault de l’université de Tours 
a réalisé un travail mettant en évidence 
l’impact psychologique incontestable chez 
les étudiants de cette pandémie « Au 
sein des services de santé universitaires 
(SSU), les demandes de consultation pour 
soutien psychologique ont augmenté de 
30 % en moyenne depuis la rentrée uni-
versitaire, comparativement à la même 
période l'année dernière » (2). Elle en a 
donné 3 causes qui synthétisent ce que 
nous avons vécu :

LL L'isolement social que crée le confi-
nement et/ou le « tout distanciel » ;

LL La précarité économique ;
LL La difficile mise sur pause de la vie 

sociale, sel de la vie étudiante, et la 
difficulté de la distanciation physique.

Elle a surtout quelques pistes d’action, 
que le SNIFMK conjointement avec la 
FNEK et le CNOMK ont mis en place avec 
les « étudiants acteurs relais » qu’Emilie 
Arnault nomme « relais santé ». Aux yeux 
de l’autrice, il semble au moins « aussi 
important que le renforcement de l'offre 
de consultations d'écoute de développer 
du lien social et de favoriser des actions 
collectives visant le renforcement des 
compétences psychosociales (gestion du 
stress, capacité à se positionner dans un 
groupe, à intervenir à l'oral, etc.) ».

Elodie Charbonnier de l’université de Nimes  
fait le même constat (3) et recommande  
« que les universités accompagnent les 
étudiants dans la gestion de leurs émo-
tions et de leur mode de vie ».

Débutons ce texte par 3 extraits (1) de  
Michel Gedda dans l’édito de kinésithéra-
pie la revue de juillet 2020 intitulé « CO-
VID-19 et masso-kinésithérapie », « On a 
tout dit au sujet du COVID-19 » mais aussi 
« de belles initiatives ont été saluées » et 
encore « Sur le terrain, les profession-
nels se sont mobilisés pour toujours être 
présent ». Ces citations essentiellement  
destinées au personnel soignant, peuvent 
également s’adresser aux enseignants des 
instituts de formation. Nous avons voulu  
faire un focus à partir de publications 
scientifiques francophones non exhaustives  
mettant en lumière les répercussions 
transversales de la pandémie sur le 
tryptique : pédagogie, apprenants et en-
seignants (figure 1) à travers plusieurs  

Figure 1 : tryptique - pédagogie, apprenants et enseignants 
en période de pandémie Covid

filières d’enseignement (médecine, phar-
macie, ma eutique, infirmier, manipulateur 
radio et kinésithérapeutes).
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Faure (4) estime que la pandémie « aura 
permis aux étudiants d’apprendre beau-
coup et différemment » ajoutant qu’il est 
« probable qu’ils auront gagné en maturité » 
tout en évoquant que les étudiants pour-
ront constituer une “génération Covid” 
sacrifiée (4).

Après le début du confinement, Ferring 
et Mauduit ont sollicité les étudiants de 
première année de masso-kinésithéra-
pie pour qu’ils sélectionnent un article  
scientifique ou de presse abordant les 
conséquences de celui-ci, en justifiant 
leur choix et exposant les liens effectués 
avec les sciences humaines et sociales.

« Les étudiants ont envoyé des travaux 
pertinents et riches pouvant constituer 
une archéologie du confinement par les 
thématiques sociologiques, psychologiques, 
pédagogiques et philosophiques traitées. 
Ces travaux témoignent de la capacité des 
étudiants à l’analyse des conséquences 
d’une situation pandémique exception-
nelle et de leurs capacités réflexives » (5).

Les enseignants de l’Institut de Formation 
des Manipulateurs en Electroradiologie  
Médicale (IFMEM) de Strasbourg ont col-
lecté 91 réponses suite à l’envoi de 91 
questionnaires en ligne (6). « Les diapo-
ramas présentés en classe virtuelle sont 
appréciés par les étudiants. Les question-
naires en lignes conviennent parfaitement 
pour apprendre/réviser. Pour les évaluations, 
les travaux individuels et questionnaires  
en ligne sont appréciés. Les interactions 
enseignants/étudiants via courriels ou visio-
conférences ont été jugées satisfaisantes 
par la grande majorité des étudiants. Les 
interactions étudiants/étudiants via les 
réseaux sociaux, pour des explications 
de cours ou échanges de documents, 
conviennent parfaitement. La majorité des 
étudiants estimait travailler beaucoup et  
bien davantage comparativement à un 
enseignement en présentiel. Les habitudes  
organisationnelles ont été bouleversées  
néanmoins l'autonomie accordée était ap-
préciée ». Ces résultats semblent conformes  
à ce que nous avons vécu.

Versant enseignants 
Le numéro de novembre 2021 de la revue  
« Soins cadre » était consacré à La formation 
initiale des professionnels de santé au 
temps de la Covid-19. Une succession 
d’articles permettent de prendre du recul 
sur un sujet que nous vivons au quotidien 
depuis 2 ans. Comme le dit Agnès Aldebert,  
« cette crise a montré l’adaptabilité de 
notre métier de formateur et risque de 
transformer notre métier dans le futur » (7).  
Berger (8) a réalisé un sondage auprès 
de 2500 apprenants des formations diplô-
mantes sanitaires et sociales ayant eu 
plusieurs mois d’enseignements à dis-
tance via un questionnaire numérique diffusé 
par e-mail. Le résultat souligne « l’impor-
tance de l'accompagnement pédagogique  

ainsi que l'indispensable rôle du formateur ».  
Dans cette enquête, « les étudiants témoignent 
une réelle empathie et reconnaissent le travail 
accompli par les équipes. Le formateur 
incarne un repère. Il apporte des complé-
ments d'information ou de compréhension 
importants aux yeux des apprenants. Si 
l'écoute et la disponibilité des équipes 
pédagogiques sont reconnues, elles sont 
aussi très attendues. Car plus l'enseigne-
ment à distance prend de la place, plus 
les apprenants semblent en demande de 
présenciel. Cette attente se manifeste par  
besoin d'accompagnement toujours plus 
important, qu'il soit tutoral, par le formateur 
ou par le groupe d'étudiants lui-même ».

[1]	 Gedda M. COVID-19 et masso-kinésithérapie. Kinesither Rev 2020202231–2. 
[2]	 Arnault E. COVID-19 : les étudiants face à la crise. Presse Médicale Form. mai 2021;2(2):113‑5. 
[3]	 Charbonnier É, Le Vigouroux S, Goncalves A. Étudiants en temps de confinement et au-delà. Presse Médicale  
	 Form. août 2021;2(3):267‑72. 
[4]	 Faure S. Étudiants en 2020, une “génération Covid” sacrifiée ? Actual Pharm. déc 2020;59(601):1. 
[5]	 Mauduit L, Ferring V. Le confinement : points de vue d’étudiants masseurs-kinésithérapeutes de première  
	 année au travers de références bibliographiques choisies. Kinésithérapie Rev. juill 2020;20(223):57‑64. 
[6]	 Zorn C, Feffer M-L, Bauer É, Dillenseger J-P. Évaluation d’un dispositif de continuité pédagogique à distance  
	 mis en place auprès d’étudiants MERM pendant le confinement sanitaire lié au COVID-19. J Med Imaging Radiat  
	 Sci. déc 2020;51(4):645‑53. 
[7]	 Aldebert A. Crise sanitaire dans les instituts de formation, entre adaptabilité et transformation du métier de  
	 formateur. 
[8]	 Berger V. Formation à distance, une expérience singulière pour l’apprenant et une opportunité de réflexion pour  
	 le formateur. Soins Cadres. nov 2021;30(131):30‑3. 
[9]	 Müller C. Penser l’après-crise sanitaire, les mutations à envisager en instituts de formation. Soins Cadres.  
	 nov 2021;30(131):14‑8. 
[10]	 Lecointe V. La continuité de l’enseignement en ma eutique, un enjeu majeur en période de confinement. 
[11]	 Mauduit L, Ferring V. L’hybridation, un modèle pour l’avenir ? Kinésithérapie Rev. déc 2021;21(240):1‑2. 
[12]	 Jouquan J. Quelques leçons à tirer de la pandémie de Covid-19 pour la formation des professionnels de santé.  
	 Soins Cadres. nov 2021;30(131):19‑23.

Il serait intéressant de prendre du recul en ayant un regard à l’international sur ce 
thème. Merci à celles et à ceux qui nous permettront de poursuivre ces échanges.

Catherine Müller, se projette dans l’avenir 
à travers un article intitulé Penser l’après-
crise sanitaire, les mutations à envisager 
en instituts de formation. Nous citerons 
sa conclusion qui donne les bases 
de l’avenir « projets de coopération, 
usage du numérique et de la simulation. 

Il s’agit dorénavant de (re)faire vivre la  
dimension humaine des métiers de la  
formation et donc d’y inclure toutes les 
formes de démocratie (étudiante et profes-
sionnelle) imaginables et possibles » (9).

Versant pédagogique
En un temps très court, les instituts de 
formation sont passés du tout présentiel 
au tout distanciel (10) faisant de la for-
mation hybride sur le mode découverte en  
utilisant des outils nouveaux, en se les ap-
propriant très rapidement sans en conna tre 
toutes les fonctionnalités. Comme l’analyse 
Ferring et Mauduit, « la formation hybride 
n’est pas simplement le fait de dispenser 
les cours en distanciel grâce aux technolo-
gies numériques » tout en s’interrogeant 
« l’hybridation constitue-t-elle une nouvelle 
norme pour demain ? » (11).

La contribution de Jouquan (12) propose 
un bilan provisoire mettant en lumière 
quatre enjeux qui constituent des pers-
pectives d’avenir : « l’ouverture plus large 
des curriculums de formation en santé à 
des perspectives de santé publique ; nou-
velles compétences à développer en lien 
avec des pratiques appelées à connaitre 
un essor rapide, telle la télémédecine ; 
évolution en profondeur les dispositifs 
d'évaluation des apprentissages ; ques-
tionnement de manière critique le recours 
aux dispositifs de formation à distance ».
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Admission en IFMK, le point pour la rentrée 2022
Acte 1 : La réforme de l’admission aux filières MPOM-K
Initiée le 12 octobre 2018 par la ministre de la Santé et de la Solidarité, Agnès Buzin 
et par la ministre de l’Enseignement Supérieur et de l’Innovation Frédérique Vidal, la 
réforme se matérialise 13 mois plus tard par la parution au JO des décrets et de l’ar-
rêté du 4 novembre 2019 relatif à l’accès aux formations de médecine, de pharmacie, 
d’odontologie et de ma eutique (1). Le principe est de faire dispara tre le numérus clau-
sus et de le remplacer par un numérus apertus et de varier les modes d’admission 
en faisant dispara tre la PACES et en instaurant le Parcours d'Accès Spécifique Santé 
(PASS) et les Licences avec option "Accès Santé" (LAS) avec la notion de mineure santé 
et de majeur santé.

Acte 2 : Janvier 2020 le texte pour les kinés
La filière kinésithérapie est traitée de manière spécifique par un arrêté publié en  
janvier 2020 relatif à l'admission dans les instituts préparant au diplôme d'État de masseur-
kinésithérapeute (2). Le MESRI réalise à la sortie du texte une iconographie montrant  
les 3 filières d’admission via la PASS, les LAS et la filière spécifique STAPS ou biologie.

Acte 3 : Première synthèse PASS/ LAS et STAPS
Il est difficile de tirer des conclusions concernant la première année du nouveau sys-
tème d’admission. En effet, entre les recours posés concernant les pourcentages de 
redoublants de PACES admis dans les filières MMOP-K, les modifications du nombre 
d’admis dans les filières suite aux injonctions du conseil d’état et le report des places 
non pourvues au titre d'un parcours vers un autre parcours (généralement LAS vers 
PASS) (3), les résultats ont été communiqués avec plus d’un mois de retard. Si 90 % des 
IFMK ont eu l’intégralité des places pourvues, 10 % des IFMK ont dû s’adapter.

Acte 4 : La rentrée 2022
Nous avons réalisé un sondage pour envisager le mode d’admission pour la rentrée 
2022. 34 IFMK ont répondu à cet audit réalisé en septembre 2021.

Quel pourcentage de PASS ?
3 IFMK n’ont pas de filières d’admission 
via la PASS, 11 IFMK recrutent 50 % de 
leurs étudiants via la PASS.

Quel pourcentage de LAS 1 ?
4 IFMK n’ont pas de filières d’admission 
via la LAS1. Pour les autres IFMK le pour-
centage d’admission via la LAS1 est très 
variable.

Quel pourcentage de LAS 2 ?
5 IFMK n’ont pas de filières d’admission 
via la LAS2, 75 % des autres IFMK ont 
un pourcentage d’admission via la LAS 2  
inférieur à 30 %.

Quel pourcentage de STAPS 1 ?
30 % des IFMK n’ont pas de filières 
d’admission via STAPS. 60 % des autres 
IFMK ont un pourcentage d’admission via 
STAPS inférieur à 30 %.

Conclusion
Il faudra au moins 3 ans pour stabiliser ce nouveau mode d’admission et surtout 
de pouvoir renseigner correctement les étudiants qui veulent intégrer nos IFMK. La 
qualité des partenariats avec les universités est un facteur clef de succès et il est 
très chronophage. Il permet incontestablement de renforcer notre place et permettra 
peut-être un jour d’enlever le « tiret du 6 » entre MPOM-K.

[1]	 Arrêté du 4 novembre 2019 relatif à l'accès aux formations de médecine, de pharmacie, d'odontologie et de ma eutique  
	 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039309386&dateTexte=&categorieLien=id

[2]	 Arrêté du 17 janvier 2020 relatif à l'admission dans les instituts préparant au diplôme d'Etat de masseur- 
	 kinésithérapeute https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041429244/

[3]	 Décret n° 2021-934 du 13 juillet 2021 portant adaptation de certaines conditions d'accès aux formations de  
	 médecine, de pharmacie, d'odontologie et de ma eutique pour l'année universitaire 2020/2021. 
	 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043788974

Jean Marie LOUCHET et Pascal GOUILLY
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Je suis en terminale et je veux faire  
des études de kinésithérapie  

Une licence STAPS ou biologie

Elle choisit une licence de STAPS qui correspond  
le mieux à ses projets et à ses points forts et qui permet, 
selon ses résultats en licence, d’accéder aux études de 
kinésithérapie

Annabelle aimerait être 
masseuse-kinésithérapeute 
et s’intéresse au sport

* selon les possibilités offertes par les universités

Licence 
bio ou 
STAPS

Si Annabelle valide sa 
1re année de licence, elle 
candidate en kinésithérapie

Elle est admise 
en 1re année de 
kinésithérapie

Elle peut 
redoubler 
cette 1re année

Elle poursuit 
en 2e année de 
STAPS

Elle peut se 
réorienter via 
Parcoursup

Si Annabelle ne valide pas  
sa 1re année de licence, elle 
ne peut pas candidater en 
kinésithérapie

Une licence d’une autre discipline avec  
une option «accès santé»* en kiné

Un parcours spécifique «accès santé»  
avec une option d’une autre discipline*

Elle choisit une licence de physique qui correspond  
le mieux à ses projets et à ses points forts, qui propose 
des enseignements liés à l’option «accès santé»

Il choisit, dans une université ayant une faculté de santé, 
le parcours spécifique «accès santé» et prend une option 
lettres qui correspond à ses points forts et à ses autres 
projets éventuels

Si Camille valide sa 1re année 
de licence, elle candidate en 
kinésithérapie

Si Thomas valide sa 1re année 
de licence, il candidate en 
kinésithérapie

Elle est admise 
en 1re année de 
kinésithérapie

Il est admis en 
1re année de 
kinésithérapie

Elle peut 
redoubler 
cette 1re année

Il ne peut pas redoubler cette 
1re année

Il doit se réorienter via Parcoursup

Elle poursuit 
en 2e année de 
physique

Il poursuit en 
2e année de 
lettres

Elle peut se 
réorienter via 
Parcoursup

Si Camille ne valide pas  
sa 1re année de licence,  
elle ne peut pas candidater 
en kinésithérapie

Si Thomas ne valide pas  
sa 1re année de licence,  
il ne peut pas candidater  
en kinésithérapie 

Camille aimerait être 
masseuse-kinésithérapeute 
et s’intéresse à la physique 

Thomas aimerait être 
masseur-kinésithérapeute et 
s’intéresse aux lettres  

L.AS

Trois exemples

PASS

Quelles formations me sont 
proposées par les universités ?
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L’année en image

Les new’s du SNIFMK

Janvier 2022 : C’est dans le centre commercial 
des saisons de Meaux, que Gérard Hermant, 
directeur général et psychomotricien de 
formation, et Martial Delaire, directeur de 
l’IFMK EF et masseur-kinésithérapeute, 
ont accueilli la délégation de personnali-
tés pour l'inauguration de l’IFMK de l’Est 
Francilien. Le SNIFMK était présent.

Décembre 2021 : Assemblée générale du 
SNIFMK dans les locaux de l’Ecole de Kinési-
thérapie de Paris dans le respect des règles 
sanitaires mais avec la convivialité du 
présenté sme.

Décembre 2021 : Élection du nouveau 
bureau. Frédéric PARPEIX y fait son 
entrée en remplacement de Frédéric 
ROUVIERE. Hervé QUINART nouveau 
Vice-Président.

Février 2022 : Le Conseil national de 
l’Ordre des masseurs-kinésithérapeutes 
(CNOMK) a organisé le 2 février 2022 une 
conférence en ligne portant sur la possibilité 
de création d’un cadre commun européen 
de formation pour la profession. L’organi-
sation de cet évènement a bénéficié d’une 
labellisation de la Présidence française 
du Conseil de l’Union européenne (PFUE). 
Le SNIFMK était présent.

Mai 2021 : Election du nouveau bureau de 
l’Ordre. Réélection de Pascale MATHIEU à 
la présidence. Le SNIFMK représenté par 2 
membres, Nicolas PINSAULT (Vice-Président) 
et Michel PAPAREMBORDE (Trésorier 
adjoint).

Journée de formation des acteurs re-
lais : A l’initiative du Conseil National de 
l’Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes 
(CNOMK) et avec l’aide du Syndicat National 
des IFMK (SNIFMK) et de la Fédération 
Nationale des Etudiants en Kinésithéra-
pie (FNEK), une première édition du projet 
a eu lieu, en visio-conférence, au mois 
de mai 2021. Celle-ci a été introduite par 
Madame la Ministre de l’Enseignement 
Supérieur, de la Recherche et de l’Innova-
tion, Madame Frédérique Vidal.

Mai 2021
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17 mai 2021 : 
Annonce du grade 
master pour la 
promotion 2021.

13 août 2021 :  
Le décret 2021-1085 
annonce le grade 
master pour les  
étudiants diplômés  
en juin 2021.

Les annonces 
de recrutement




